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Réflexions sur le thème de la cohérence 
Peter Maurer, Direction politique, DFAE 
La cohérence comme thème du rapport sur la politique extérieure dans les 
années 90 
Dans son Rapport sur la politique extérieure de la Suisse dans les années 90, 
le Conseil fédéral souligne que la cohérence en matière de politique exté-
rieure est importante à trois niveaux: 
- maintenir l'attrait politique et économique de la Suisse à l'échelle interna-
tionale; 
- assurer un engagement aussi efficace que possible de moyens limités; 
- défendre de manière optimale nos intérêts à l'échelle internationale par 
une présence homogène. 
Une procédure adéquate doit permettre de répondre à ces besoins de 
cohérence. Ailleurs, il est dit que le but du projet présenté est de montrer que 
«la politique extérieure d'un pays constitue un tout». Que pourrait être ce tout 
si ce n'était un tout cohérent? Et à quoi ressemble ce tout? 
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Le Rapport établit les objectifs en matière de politique extérieure sous la 
forme d'un pentagone. Il n'existe d'ailleurs pas de hiérarchie entre les diffé-
rents objectifs cités ci-dessous: 
- le maintien et la promotion de la sécurité et de la paix, 
- l'engagement en faveur des droits de l'homme, de la démocratie et des 
principes de l'Etat de droit, 
- l'accroissement de la prospérité commune, 
- la promotion de la cohésion sociale, 
- la préservation du milieu naturel. 
Toutes les activités déployées par rapport à ces cinq objectifs doivent, au 
demeurant, être en adéquation avec une politique d'intérêts globalement com-
prise. La sauvegarde des intérêts est «avant tout la fonction première et 
universelle, en un certain sens la raison d'être et le mobile inhérent de toute 
politique extérieure». Cela signifie que, outre les intérêts économiques, il faut 
également définir - entre autres - quels sont les intérêts sur le plan de la 
politique de sécurité et d'environnement, sans oublier la sauvegarde durable 
de ces intérêts. 
Les conflits entre les objectifs, donc les problèmes de cohérence, sont 
intégrés dans un tel concept de politique extérieure qu'on ne peut en faire 
abstraction. Dans ce cadre une problématique surgit: par rapport à une utilisa-
tion efficace des ressources de l'Etat, à une représentation aussi convain-
cante que possible vers l'extérieur et à l'explication de la politique extérieure à 
l'opinion publique, il importe que la cohérence atteigne un degré élevé. Du fait 
du grand nombre d'intérêts divergents au sein d'une société pluraliste, une 
cohérence excessive n'est pas souhaitable, car elle traduit une hiérarchie des 
priorités qui relègue tel ou tel intérêt derrière les autres. 
Du fait de cette exigence d'une politique extérieure cohérente, nos rela-
tions extérieures ne peuvent pas être entièrement exemptes de contradic-
tions. C'est plutôt la question suivante qui devient centrale: comment pou-
vons-nous obtenir les meilleurs résultats dans le cadre des cinq objectifs 
précités? Comment et par quelles procédures règle-t-on politiquement les 
conflits entre objectifs? 
Deux stratégies se présentent en premier lieu, à savoir: 
• l'optimisation de l'utilité (par quelles mesures prises dans un domaine 
donné peut-on obtenir le maximum d'effets positifs dans un autre do-
maine?) 
• la minimisation des coûts (quelles sont les mesures prises dans un do-
maine qui ont le minimum d'effets négatifs dans les autres?) 
Les différents niveaux de la cohérence 
La notion de cohérence en matière de politique extérieure comporte de nom-
breuses facettes et doit prendre en compte les problèmes réels, la réthorique 
politique, les souhaits et les courants du moment. 
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Des questions se posent à différents niveaux et il est difficile de trancher 
pour savoir si une décision doit être prise plutôt en faveur de la cohérence ou 
en faveur d'intérêts peut-être tout aussi légitimes. A ce propos, voici en ré-
sumé quelques points de réflexion: 
La cohérence dans le temps 
Comment se situe une décision par rapport à des décisions comparables qui 
l'ont précédée? Y a-t-il une continuité par rapport à des décisions prises 
auparavant et, par conséquent, une cohérence ou bien est-ce une disconti-
nuité qui entraîne donc une incohérence? Dans quelles conditions peut-on et 
doit-on renoncer à ce qui a été jusqu'ici la pratique? 
Exemple: pendant de longues années, la Suisse a toujours cessé d'autori-
ser des exportations de matériel de guerre à un pays donné, mais elle les 
interdit dorénavant. 
Cohérence entre les affaires intérieures et les affaires extérieures 
A-t-on les mêmes critères ou tout au moins les mêmes orientations ou les 
mêmes impulsions politiques pour les affaires intérieures et les affaires exté-
rieures? 
Exemple: la Suisse connaît elle-même sur son territoire de sévères pres-
criptions en matière de protection de l'environnement, mais apporte son soutien 
dans un autre pays, au moyen d'un crédit mixte, à la construction d'une usine 
qui nuit considérablement à l'environnement et qui n'obtiendrait pas d'autorisa-
tion d'exploitation dans notre pays. Ou encore: la Suisse s'engage pour des 
règles d'accès au marché aussi libérales que possible, mais dispense de cette 
exigence certains secteurs de sa propre économie. 
Cohérence avec la politique extérieure d'autres pays 
Dans quelles circonstances est-il sensé d'adopter des mesures politiques de 
la communauté internationale, «de l'UE», «de l'Europe en général», «d'un 
groupe d'Etats industriels» et dans quelles circonstances faut-il prendre des 
mesures différentes? 
Exemple: la majorité des pays industriels se mettent d'accord sur une har-
monisation de leurs prescriptions en matière de contrôle des exportations. Dans 
quelle mesure les dispositions spéciales prises par la Suisse dans ce domaine 
sont-elles sensées et réalistes? La majorité des pays d'Europe occidentale 
fournit du matériel de guerre à un pays donné qui, au sens strict de la législa-
tion suisse, est à considérer comme une zone de tension. Quel sens peut avoir 
le fait que la Suisse applique une procédure d'autorisation plus sévère? 
Cohérence entre les objectifs et les moyens 
Existe-il une corrélation raisonnable entre les objectifs de politique extérieure 
et les moyens (en hommes et en ressources financières) utilisés à cette fin? 
Exemple: la Suisse explique que l'atténuation des antagonismes Nord-Sud 
représentait une priorité de sa politique extérieure, mais réduit pour des raisons 
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de restrictions budgétaires les crédits accordés à cette activité. Le soutien des 
pays d'Europe de l'Est et d'Europe centrale est désigné comme une priorité de 
la politique européenne de la Suisse, mais cela n'empêche pas, là aussi, une 
réduction des crédits. 
Cohérence entre les différents acteurs 
Jusqu'à quel point existe-t-il une cohérence entre les acteurs de l'Etat et les 
acteurs du secteur privé? 
Exemple: vu les tensions qui caractérisent les relations bilatérales avec un 
pays, la Suisse refuse de donner son accord à un rééchelonnement plus favo-
rable de sa dette extérieure; dans le même temps, un groupe d'entreprises 
privées dirigées par des responsables suisses conclut un contrat pour une 
commande se montant à plusieurs milliards. 
La cohérence par la procédure 
La cohérence en matière de politique extérieure ne peut être améliorée - pour 
autant qu'elle soit considérée comme une condition politique souhaitable -
qu'au moyen d'une procédure ad hoc. Ce point appelle la remarque suivante: 
- le système de collégialité et la conception de sa procédure au niveau 
administratif (rapports entre les départements) offrent sur le plan formel la 
plate-forme idéale d'une politique cohérente. Les structures de décision 
actuelles garantissent que la quasi-totalité des principales décisions puis-
sent être discutées et adoptées à l'échelon gouvernemental. En Suisse, 
l'ampleur de la cohérence est ainsi tout à fait directement une fonction de 
la volonté politique d'être cohérent. 
- Si, dans cette procédure, des carences apparaissent, celles-ci peuvent 
être éliminées dans une large mesure grâce à des mesures d'organisation 
à l'échelon du département. Déterminer le nombre de personnes qui doi-
vent être chargées au sein d'un département de contrôler la cohérence 
dans l'élaboration des décisions du Conseil fédéral en matière de politique 
extérieure est en fin de compte une simple question d'utilisation des res-
sources. L'information exhaustive et fournie dans les délais au DFAE con-
cernant toutes les activités de politique extérieure significatives constitue 
au demeurant la base de tous les efforts déployés pour réaliser au niveau 
administratif une politique extérieure cohérente. 
- En outre, les chances de pratiquer une politique extérieure aussi cohé-
rente que possible sont les plus grandes dans les domaines où sont 
définis des mécanismes de consultation juridiquement valables, comme 
c'est par exemple le cas de la loi sur le matériel de guerre qui garantit une 
prise en compte en temps utile des différents points de vue. Ces chances 
sont d'autant plus restreintes si l'on prévoit uniquement des consultations 
entre divers offices et départements. 
- Dans cette perspective, cela vaudrait la peine de vérifier (à l'instar des 
clauses générales prévues dans l'ordonnance réglant les tâches liées au 
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cont rô le d e s d e m a n d e s de crédit et d 'aut res requêtes par l 'admin is t ra t ion 
f inanc iè re , c 'est -à-d i re par le consei l et l ' instruct ion jur id ique du Dépar te -
men t f édé ra l de just ice et po l ice) , s'il ne faudra i t pas prévo i r un cont rô le de 
la compat ib i l i té et un cont rô le de la c o h é r e n c e en mat ière d e po l i t ique 
ex té r ieure p lus r igoureux de la part du D F A E . C e l a pourra i t par e x e m p l e 
s igni f ier q u e c h a q u e projet revêtant une impor tance sur le p lan de la 
po l i t ique extér ieure p résen té au Conse i l fédéra l devra i t être assor t i d ' une 
pr ise de pos i t ion quan t à sa cohé rence en mat ière de pol i t ique ex té r ieu re . 
En ce qu i c o n c e r n e la c o h é r e n c e qui pourrai t ê t re réal isée se lon les p rocé -
du res su iv ies jusqu' ic i o u , le cas échéant , encore amé l io rées , une é v i d e n c e 
s ' impose au jourd 'hu i : de s imples déniai policies, au t rement dit d e s in terd ic t ions 
d é c i d é e s au nom de la cohérence ne sont va lab les que d a n s des cas e x c e p -
t ionne ls , par e x e m p l e lorsque la Su isse adhè re aux sanc t ions d e la c o m m u -
nauté des Etats cont re un pays qui v io le le droi t ou lorsque du matér ie l de 
guer re r isque d 'être livré dans des zones où régnent v is ib lement des tens ions . 
O n devra i t rechercher b e a u c o u p plus souven t d e s «mesures pos i t i ves» . Un 
d ia logue ent re les ac teurs en Su isse qu i dé fenden t des intérêts d i f férents d e -
vrai t offr ir à m o y e n et à long t e r m e la mei l leure garant ie pour t rouver un t ra in de 
m e s u r e qu i s e r a m ieux accep té sur le plan intér ieur et p lus cohéren t sur le p lan 
d e la pol i t ique ex tér ieure . Faute de quo i nous dev rons sans c e s s e nous reposer 
cet te ques t i on : pourquo i reste-t- i l , ma lgré tou tes les p r o c é d u r e s et les con t rô les 
d e c o h é r e n c e , autant d ' incohérence? 
